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PREAMBULE

Le Contrat de ville appliqué actuellement sur la commune de Port-de-Bouc signé le 25 septembre 2015 a permis, sur la base d’un diagnostic multidimensionnel, de définir des enjeux autour de trois piliers :
- La Cohésion sociale 
- Le Cadre de vie et Renouvellement urbain 
- Le Développement de l’activité économique et de l’Emploi.

 Ces piliers sont irrigués par trois grands principes transversaux : 
- La lutte contre les discriminations, l’égalité entre les femmes et les hommes ; 
- Le respect des valeurs de la République ; 
- L’attention particulière portée à la Jeunesse.

Pour rappel, deux quartiers de la commune de Port-de-Bouc constituent les Quartiers prioritaires au sens de la Politique de la ville (QPV). Le public concerné par les projets devra être issu d'un ou de plusieurs de ces QPV : 
- Les Aigues Douces/la Lèque ; 
- Les Comtes/Tassy.

La commune de Port-de-Bouc compte également un quartier dit « en veille active » (QVA) :
- les Amarantes.

Toutefois, les dossiers présentés en QPV seront PRIORITAIRES par rapport à ceux présentés en QVA. 

Mobilisant en premier lieu les politiques et les moyens de Droit commun, les projets déposés en programmation Contrat de ville doivent favoriser l’émergence d’actions de fonctionnement cohérentes avec les enjeux du Contrat de ville et promouvoir des actions diversifiées, adaptées et renouvelées à destination des habitants des QPV, le tout en lien avec les Conseils citoyens. 
Seront appréciés les projets qui proposent une méthodologie innovante de mobilisation des publics. Les projets collectifs créant des synergies seront également étudiés favorablement. 


PILIER 1 : COHÉSION SOCIALE 

Réussite éducative : 

Dans la thématique éducative seront privilégiées les actions portant sur la fracture numérique et la continuité éducative en lien avec les autres dispositifs à l’œuvre sur la ville (les actions devront notamment s’inscrire dans le cadre des objectifs de la Cité éducative). 

· Intensifier les actions pour la réussite scolaire et éducative : favoriser la réussite éducative et soutenir la parentalité en orientant et accompagnant les familles et les enfants vers les services municipaux et associations proposant des activités culturelles, sportives et de loisirs, par exemple en développant des offres de pratiques sportives dans les quartiers ;
· Lutter contre le décrochage scolaire en conciliant les actions menées sur le territoire, les mesures de l’Education nationale et les propositions de la programmation (développement de pratiques professionnelles transverses favorisant la prise en compte des bénéficiaires de manière globale) ;
· Travailler des propositions culturelles et sportives accessibles en direction des publics dans les QPV en favorisant la décentralisation des activités ;
· Rendre accessible les actions du territoire en matière de soutien à la scolarité et à l’épanouissement de l’enfant. 

De plus, il est précisé que l’État et le Département interviendront seulement pour le financement d’actions se déroulant hors temps scolaires. 

Parentalité : 

Seront priorisées les actions d’accompagnement des familles dont les enfants sont en situation d’échec scolaire, échec favorisant le sentiment de culpabilité des parents. 

· Poursuivre le maillage territorial parents-écoles-partenaires de l’école maternelle jusqu’au lycée ;
· Développer des pratiques professionnelles transverses favorisant la prise en compte des familles et de leurs enfants dans une globalité afin de lever les freins rencontrés par les familles pour un accompagnement de leurs enfants ;
· Accompagner la fonction parentale en travaillant en réseau et en incluant les autres partenaires intervenant sur le champ de la parentalité tel que le dispositif Programme de réussite éducative par exemple ;
· Rendre lisible les dispositifs existants et faciliter l’accès des familles aux actions existantes. 

Social : 

· Améliorer l’accompagnement des personnes vieillissantes et favoriser un travail de soutien en direction des aidant.e.s dans un contexte de crise sanitaire ;
· Accorder une attention particulière aux familles monoparentales : les soutenir dans leur vie quotidienne en actionnant tous les leviers du Contrat de ville ;
· Travailler sur la mobilité intellectuelle : apprendre à se déplacer et découvrir son territoire ;
· Rétablir l’accès aux droits et au droit commun, pour tou.te.s (décentralisation de permanences, accueils de proximité…) ;
· Lutter contre les mécanismes d’exclusion en encourageant les pratiques de solidarité entre habitant.e.s et vers des personnes en risque d’isolement, en développant des actions intergénérationnelles et parents/enfants visant à renforcer le lien social (garde d’enfants partagée, entraide entre voisin.e.s…) ;
· Lutter contre l’isolement (personnes seules, jeunes, femmes, personnes âgées…) en proposant si nécessaire de nouvelles approches d’intervention pour faciliter la rencontre, l’accompagnement et l’implication du public. 

Culture : 

· Promouvoir les droits culturels des habitant.e.s en encourageant l’expression de leur diversité culturelle ;
· Diversifier les actions culturelles : pratique des arts numériques, initiation aux métiers du cinéma/audiovisuel, arts du cirque… ;
· Proposer des formes novatrices pour favoriser les contributions des habitant.e.s ;
· Développer la sensibilisation artistique et culturelle à tout âge et plus particulièrement en direction des personnes âgées de 14 à 25 ans ;
· Développer le travail sur la mémoire collective et les ressources de la ville ;
· Diversifier les pratiques artistiques dans le respect des contraintes sanitaires en vigueur ;
· Favoriser les projets culturels intégrant la dimension environnementale. 

Sport : 

· Développer les activités physiques et sportives pour les publics qui en sont les plus éloignés et qui connaissent des difficultés d’accès pour des raisons économiques, sociales, culturelles, géographiques ou physiques et, en particulier, les jeunes issus des QPV en mettant l’accent sur la pratique des jeunes filles et des femmes, des jeunes en rupture (scolaire, sociale) ayant intégré un programme d’accompagnement spécifique ;
· Adapter et développer l’offre d’activités physiques, sportives et socio-éducatives ;
· Développer l’offre d’activités sur des temps élargis, adaptés au temps libre des publics (soirs et week-ends, mois d’août) ;
· Promouvoir le sport comme vecteur de santé physique et mentale et de citoyenneté ;
· Favoriser l’accès des pratiques sportives aux publics en situation de handicap ;
· Favoriser l’émergence de projets en lien avec la mer : utiliser la mer comme levier de cohésion sociale et comme vecteur de citoyenneté et d’identité (découverte et sensibilisation du milieu maritime, apprentissage de la nage, découverte des sports liés à la mer…).

Pour l’État, il est demandé aux associations affiliées à une fédération sportive de solliciter d'abord l’ANS. Les associations qui seront inscrites dans une démarche avec l’ANS seront prioritairement financées en Politique de la ville. 

Santé : 

Le volet prévention du Contrat local de santé est articulé autour des axes stratégiques suivants du Plan local de santé publique : 

· Favoriser l’accès aux soins et aux droits de santé ;
· Agir sur les comportements individuels et collectifs ;
· Souffrance psychique-Santé mentale ;
· Cadre de vie et santé ;
· Santé des enfants et des adolescents.

Dans cet Appel à projets les objectifs contribuent à :

· Poursuivre les actions d’activités physiques adaptées sport-santé et bien-être en privilégiant les publics suivants :
· personnes éloignées de l’activité physique ;
· personnes en maladie chronique et affection longue durée ;
· personnes vieillissantes ;
· enfants en situation d’handicap.

· Soutenir les personnes en souffrance psychique et/ou psycho-sociale (offre d’écoute de premier niveau, développement de l’estime de soi, des compétences psycho-sociales, de la fonction parentale, victimes de violences conjugales), actions permettant d’aborder les questions de transidentité, (théâtre et ciné-débat, groupe d‘informations associant public et professionnel, groupe de parole, offre d’écoute de premier niveau pour une orientation vers les ressources locales) ;
· Soutenir les interventions du Conseil local de santé mentale pour les habitant.e.s des quartiers prioritaires et promouvoir les actions de santé mentale ;
· Favoriser les initiatives autour de l’environnement (cadre de vie, habitat, santé) ;
· Faciliter l’accès aux droits des victimes de maladies professionnelles et leurs ayant-droits et les accompagner dans leurs démarches individuelles ;
· Favoriser l’accès aux soins et aux droits de santé afin de lutter contre le renoncement aux soins ;
· Sensibiliser aux modes d’accès aux soins facilitant le parcours de soins : information sur les alternatives aux urgences : médecins traitant, permanences de soin, accès aux premiers recours (pharmacie…), apprentissage des gestes d’urgence et de premiers secours, pour permettre le non recours systématique aux urgences et aux spécialistes… ;
· Développer des actions d’éducation à la santé des enfants : seront privilégiées les actions portant sur la nutrition, les exercices physiques, l’hygiène bucco-dentaire, l’hygiène des mains et corporelle, le sommeil, la prévention des addictions, la prévention VIH/IST, l’IVG/contraception, les violences conjugales, incluant une démarche d’implication des parents pour la thématique nutrition et hygiène bucco-dentaire ;
· Développer des actions d’éducation à la santé des jeunes : seront privilégiées les actions portant sur la prévention des addictions, la prévention VIH/IST, l’IVG/contraception, la prévention de la prostitution, du sexe tarifé et de l’homophobie.

L’esprit d’initiative et d’innovation des opérateurs sera considéré dans un contexte de crise sanitaire, en mettant l’accent sur un travail partenarial encore plus appuyé pour encourager la mutualisation des compétences entre les quartiers. 
Les projets se déroulant tout au long de l’année seront privilégiés au détriment des évènementiels.

Prévention de la délinquance : 

Le Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD) du Pays de Martigues, suite à une étude réalisée entre août et novembre 2022, a élaboré une nouvelle Stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance pour la période 2022-2025 qui a été signée le 2 mars 2022.

Tout l’enjeu de cette Stratégie territoriale, qui est en concordance avec la Stratégie nationale de prévention de la délinquance, sera de s’inscrire dans une démarche de proximité, partagée, cohérente et transversale afin de répondre au mieux aux aspirations de la population.

Les axes de cette Stratégie territoriale sont les suivants :

Axe I/ Développer la prévention auprès du public jeune ;
AXE II/ Aide aux victimes et soutien aux personnes vulnérables ;
Axe III/ Population et tranquillité publique ;
Axe IV/ Gouvernance et actions transversales.

Cette Stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance (STSPD) a été élaborée avec les partenaires institutionnels et associatifs du CISPD et ses orientations prennent en compte les dispositifs existants au niveau des communes mais également intégreront les enjeux suivants que l'on retrouve notamment au sein des quartiers en Politique de la ville : 
· développer et renforcer des actions autour de la thématique de l'aide aux victimes et la lutte contre les violences faites aux femmes ;
· développer des actions partenariales dans la lutte contre le trafic de stupéfiants et ses conséquences au sein des quartiers ;
· poursuivre le développement des dispositifs opérationnels dans les quartiers avec les bailleurs sociaux, les centres sociaux et la prévention spécialisée ;
· poursuivre le développement des dispositifs éducatifs avec les écoles, collèges et lycées du territoire ainsi que les maisons de quartiers ;
· intégrer la thématique de la "Prévention de la radicalisation".

Dans cet Appel à projets, les actions retenues s’inscriront dans les objectifs opérationnels suivants : 
· Renforcer les actions d’éducation au droit, à la citoyenneté, à la prévention routière et promouvoir le message préventif qui serait porté par les jeunes en direction des adultes ;
· Développer la prévention de proximité ;
· Renforcer la prévention à l'entrée dans les trafics, notamment par le développement des compétences psychosociales ;
· Développer les animations et actions de proximité dans les quartiers, notamment en intégrant les jeunes ;
· Développer le sentiment de sécurité des habitants afin de leur permettre l’appropriation des espaces publics de leur quartier en prenant notamment en compte les conflits d’usage de ces espaces ou les problématiques intergénérationnelles. 

Sur les axes de la Stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance, le cadre d'intervention pour l’Etat est uniquement le FIPD (financement hors programmation Contrat de ville). 

PILIER 2 : CADRE DE VIE ET RENOUVELLEMENT URBAIN

Le volet Cadre de vie et renouvellement urbain du Contrat de ville précise les grandes orientations ou thématiques d'intervention, en cohérence avec le volet Cohésion sociale. Ces orientations ont été définies collectivement avec les partenaires institutionnels, les bailleurs, les collectivités locales. Les bailleurs, largement associés à la dynamique de développement social des quartiers, mobilisent des financements en fonctionnement via l’abattement de TFPB permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants des QPV. 
La dynamique de mobilisation des habitant.e.s et notamment des Conseils citoyens pour l’ensemble des actions touchant la réhabilitation du cadre de vie ou de leur logement doit être poursuivie. On aura soin d’aider à la mise en œuvre de dispositifs locaux de co-construction des projets entre les partenaires institutionnels et les habitant.e.s, au développement de projets accompagnant les changements d’usage de certains sites, de valorisation de la mémoire des habitant.e.s en cohérence avec le Contrat de ville.

Les projets proposés devront : 
· Favoriser la promotion de l’histoire, la mémoire des quartiers et la participation citoyenne ;
· Améliorer le cadre de vie en : 
· maintenant les actions visant l’amélioration du cadre de vie ;
· développant et pérennisant la démarche des jardins partagés ;
· développant la sensibilité des habitant.e.s au Développement durable et aux gestes éco-citoyens ;
· accompagnant les personnes dans l’amélioration du cadre de vie de leur logement ;
· développant la médiation de proximité ;
· favorisant les démarches d’appropriation de l’espace public par les femmes. 
· Accompagner les habitant.e.s vers la connaissance et la compréhension du projet de renouvellement urbain de leur quartier ;
· Accompagner la rénovation urbaine dans l’objectif de :
· gérer l’attente des projets ANRU ;
· tester et expérimenter les usages par l’expérimentation des espaces ;
· initier une démarche d’urbanisme transitoire ;
· encourager la création de projets par les habitants et les partenaires ;
· mener des animations innovantes ;
· accompagner les changements d’usage de certains sites ;
· mener des actions d’accompagnement sur l’appropriation par les habitants des quartiers en rénovation urbaine avant, pendant et après les travaux ;
· accompagner les habitant.e.s pour une meilleure connaissance et compréhension du projet de renouvellement urbain de leur quartier. 

· Renforcer l’accompagnement des ménages dans leur logement en : 
· favorisant l’insertion par le logement des jeunes ;
· développant la mise en place de mesures d'accompagnement social liées au logement et développant des offres spécifiques de logement pour des publics particuliers (jeunes en insertion, étudiant.e.s, femmes victimes de violences, familles monoparentales, sortant.e.s d'hôpital psychiatrique) ;
· répondant aux demandes spécifiques des publics vieillissants ou handicapés ;
· développant des dispositifs de gestion locative favorisant les mutations et/ou les permutations ;
· luttant contre la précarité énergétique par l'accompagnement des habitant.e.s des QPV à une meilleure compréhension des gestes éco-citoyens ;
· facilitant leurs démarches de signalement dans le cadre de l’Eradication de l’habitat indigne (EHI) ;
· améliorant la qualité de vie et de bien-être au sein des logements ;
· améliorant l'accès à l'information et au droit en matière de logements ;
· développant des actions d’accompagnement de personnes relatives à l’auto-réhabilitation intérieure des logements avec la mise en place de dispositif d’accompagnement sociaux et techniques (avec une attention particulière en direction du public senior isolé).

· Développer l’information, la clarification, pour encourager la participation des publics aux dispositifs de concertation (Conseil de quartier, Conseil de maison, Commission de quartier, Conseils citoyens, Maisons de projets, Collectifs d'environnement sociaux...) ;
· Créer des synergies entre les actions de développement social urbain et les autres champs d’intervention de la Politique de la ville : emploi, culture... ;
· Développer des actions innovantes liées à la propreté du quartier (campagne de propreté, actions de sensibilisation et de communication contre les incivilités) et en faveur du respect de l’environnement (tri sélectif, économies d’énergies…), petits travaux de proximité, et des actions collectives de nature à valoriser l'espace du quartier, son environnement (littoral, forêt domaniale…) ;
· Développer des actions d’information de sensibilisation sur le développement durable, les énergies renouvelables, en liaison notamment avec le futur Programme d’investissement d’avenir sur Port-de-Bouc ;
· Favoriser les projets innovants mettant en œuvre le mieux vivre ensemble, portant sur la concertation et la mise en œuvre de partenariats dans le quartier ;
· Développer les dispositifs de Gestion urbain de proximité (GUP) principalement l’embellissement ou la propreté du quartier (sensibilisation, petits travaux de proximité, campagne de propreté…). En termes d’enjeux complémentaires proposés par l’Etat : 
· sur le thème de la transition écologique : favoriser les actions proposant un recours plus systématique aux énergies renouvelables (dimension environnementale de la question), permettant de réaliser des économies d'énergie (dimension sociale, avec la lutte contre la précarité énergétique) ou encore favorisant l'économie circulaire (dimension environnementale, économique et sociale)
· appuyer les actions proposant d'aller vers une agriculture urbaine de qualité et de proximité (en plus des dimensions sociales, économiques et environnementales évidentes, il s’agit également de questions relatives à la santé et à l'alimentation, enjeux forts pour l'Etat)
· appui aux actions permettant une amélioration du cadre de vie, et plus spécifiquement des espaces publics (permettant une meilleure appropriation de ces espaces par les habitant.e.s et plus particulièrement par les femmes: question de la place de jeunes filles et des femmes dans l'espace public)





PILIER 3 : EMPLOI, INSERTION PROFESSIONNELLE ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Enjeu majeur du Contrat de ville, la place de l’économie et l’emploi fait l’objet d’une attention particulière par l’ensemble des partenaires de la Politique de la ville.
L’emploi, l’insertion professionnelle et le développement économique restent des piliers déterminants du développement local et de la lutte contre les inégalités dans l’insertion sociale et professionnelle.

Emploi – développement économique : 

L’attractivité du territoire pour les entreprises qui créent l’emploi et la valorisation de ses atouts doivent attirer les acteur.trice.s économiques et permettre l’essor de l’initiative privée afin de préparer le territoire à sa transformation à venir et aux emplois de demain.

De plus, le Nouveau programme national de renouvellement urbain nous oblige à prendre en compte les transformations urbaines à l’œuvre notamment sur le champ économique.

Les publics des quartiers prioritaires doivent également être bénéficiaires de toutes les politiques de développement économique de la Métropole qui devront prendre en compte la dimension des QPV : 
· Soutenir et favoriser le développement de l’activité économique et la création d’entreprise dans les quartiers prioritaires ou par des publics des quartiers prioritaires, en s’appuyant sur des formes d’entreprendre telles que la coopérative d’activités et d’emplois que ce soit sur des filières émergentes ou en développement (cinéma audiovisuel, maritime ou des métiers en tension tels que le bâtiment ou l’industrie) ;
· Sensibiliser les publics des QPV aux différentes mutations industrielles en cours sur le territoire en s’appuyant sur les partenaires économiques et en développant des actions d’informations (forums, journée sur site…) ;
· Valoriser auprès des publics, notamment des jeunes, les nouveaux métiers dans ces filières en mutation ;
· Sensibiliser les publics sur les métiers des filières en développement, notamment, la filière cinéma et audiovisuel et ses prérequis (anglais…) ;
· Sensibiliser les entreprises du territoire afin de les impliquer dans la construction des actions du contrat de ville, associer les chef.fe.s d’entreprises et les groupements d’entreprises à la promotion de leur secteur d’activité et les métiers qui le constituent (secteur industriel, hôtellerie, restauration, numérique…) ;
· Développer le partenariat avec les groupements d’employeurs en les sensibilisant aux questions de discriminations liées à l’adresse et au genre ;
· Sensibiliser aux métiers d’artisanat et à l’apprentissage à destination des publics jeunes en partenariat avec la Chambre de métiers et de l’artisanat de la Région Sud Paca et les opérateurs du territoire (Centre de formation des apprenti.e.s, Mission Locale, Pôle Emploi…) ;
· Accompagner l’émergence de projets en prenant en compte l’Economie Sociale et Solidaire ;
· Favoriser les passerelles avec les politiques d’emploi de droit commun ;
· Favoriser l’émergence et l’accompagnement d’initiatives entrepreneuriales. 

Insertion professionnelle et emploi : 

Outre la définition de grands objectifs généraux tels que l’accompagnement dans l’emploi des publics spécifiques par des mesures d’aide, la mobilisation des politiques publiques de l’emploi, le développement d’actions de lutte contre les discriminations, la levée des freins périphériques à l’emploi, le territoire se propose de : 
· Améliorer le repérage et l’accueil des publics en difficulté et plus particulièrement les jeunes, les femmes et les personnes en situation de handicap ;
· Eviter la rupture des parcours ;
· Développer l’offre de parcours d’insertion destinée principalement aux populations des QPV par la mise en place de mesures adaptées ;
· Accompagner à l’émergence de projets en prenant en compte l’Economie Sociale et Solidaire ;
· Favoriser les passerelles entre le secteur de l’orientation, de l’insertion, de la formation et celui de l’économie ;
· Mobiliser le public cible jeunes et femmes en favorisant et développant les relais d’information sur les mesures présentes sur le territoire avec les partenaires de terrain ;
· Offrir des mesures d’accompagnement spécifiques en direction des femmes qui rencontrent des freins à l’emploi et à la qualification (renforcer et soutenir les projets qui facilitent l’accès à la formation pour accéder à des emplois moins précaires) ;
· Offrir des mesures d’accompagnement spécifiques en direction des jeunes dans la réalisation de leur projet professionnel (renforcer et soutenir les projets qui facilitent l’accès à la formation, à la mobilité, aux stages liés aux études etc…) ;
· Renforcer le rapprochement du monde de l’entreprise, des entrepreneur.se.s avec l’ensemble des quartiers prioritaires, notamment en direction des jeunes ;
· Favoriser les projets œuvrant sur les freins à l’emploi et à la formation et plus particulièrement la mobilité/les déplacements ;
· Favoriser l’émergence de projets d’inclusion par le sport. 

Développement économique : 

Un des enjeux en matière de développement économique est le maintien de l’activité industrielle (chimie, pétrochimie, construction/bâtiment) avec le développement de filières comme le cinéma audiovisuel, le secteur maritime… Il faut par ailleurs prendre en compte le fait que les métiers évoluent, s’adaptent dans tous les secteurs d’activité. Cet enjeu est à corréler avec le développement de l’emploi qualifié sur le territoire dont les demandeurs et demandeuses d’emploi des QPV ne doivent pas être exclu.e.s. Il faut ainsi veiller à : 
· Impliquer fortement les entreprises dans la réflexion préalable et le contenu des actions ;
· Etre à l’écoute des besoins des entreprises en matière d’emploi, à court et moyen termes ;
· Développer des actions innovantes avec des outils adaptés ;
· Mettre l’entreprise à contribution dans la réalisation de l’action ;
· Accompagner la ou le chef.f.e d’entreprise et la personne en recherche d’emploi dans un parcours cohérent. 

ATTENTION PARTICULIÈRE :

Les objectifs tels que définis ci-dessus dans l’Appel à projets restent prépondérants dans les réponses qui peuvent être apportées au public, néanmoins, certains points nécessitent une attention particulière et restent à développer tels que :
· la mobilité ;
· la linguistique ;
· les savoir-être ;
· l’estime de soi ;
· la mobilisation du public en favorisant des actions concrètes de mises en situation («job dating »…) ;
· l’employabilité des habitant.e.s avec une attention particulière en direction des jeunes et des femmes ;
· la montée en qualification et en compétence ;
· la sécurisation des parcours et les passerelles entre les différents dispositifs ; 
· l’aide à la création de nouveaux emplois en cohérence avec les besoins du territoire ;
· le développement d’actions en faveur de l’inclusion numérique ;
· l’accompagnement de proximité par une intervention active dans les quartiers pour remettre les demandeur.se.s d’emploi les plus éloigné.e.s au cœur des dispositifs d’accompagnement et permettre la mise en place de parcours d’insertion adaptés et sécurisés ;
· favoriser l’émergence de nouvelles activités permettant la création de postes dans le cadre de l’insertion par l’activité économique afin de garantir un parcours professionnel pour les publics les plus en difficultés ;
· le repérage des personnes exclues de tout dispositif d’insertion en s’appuyant sur les initiatives de proximité.En termes d’enjeux complémentaires proposés par l’Etat : 
· favoriser la mobilité, qu'elle soit physique ou intellectuelle (désenclavement des territoires, ouverture des champs et des perspectives pour les habitants des QPV)
· appuyer les actions permettant une meilleure insertion et un accès à l'emploi des habitants des quartiers, mais dans une démarche partenariale et globale. 

AXES TRANSVERSAUX

Les axes transversaux tels que la lutte contre les discriminations et l’égalité femmes-hommes, l’accompagnement de la jeunesse, la lutte contre la radicalisation et la promotion des valeurs de la République sont également pris en compte. 

Lutte contre les discriminations : 

La discrimination est une inégalité de traitement fondée sur des critères illégaux. La loi définit 25 critères de discriminations qui sont interdits : l’origine, le genre, le handicap, l’adresse, l’orientation sexuelle... 

Afin de prévenir et lutter contre ces dernières, la Métropole s’est dotée d’un Plan de lutte contre les discriminations (PLCD). Il vise à garantir une égalité de traitement entre les personnes. Pour cela des actions de sensibilisation sont encouragées ainsi que des actions qui vont venir contrebalancer les discriminations existantes et favoriser l’accès aux droits. 

Une attention particulière sera apportée aux projets visant à prévenir ou lutter contre les discriminations liées au genre, à l’origine réelle ou supposée, à l’adresse, au handicap, à l’orientation sexuelle, à l’âge.

Suite au diagnostic stratégique réalisé, les publics prioritaires sont les suivants : les femmes, les jeunes, les personnes âgées ou isolées, les personnes immigrées ou étrangères.
·  
La question de l’égalité entre les femmes et les hommes est un axe transversal du contrat de ville, c’est pourquoi, sont encouragées : 
· les actions qui contribuent à soutenir les initiatives de femmes, renforcer leur capacité d’agir et leur place dans la cité ;
· celles qui s’adressent principalement à un public féminin ;
· les actions de sensibilisation en direction de différents publics (enfants, ados adultes...) pour déconstruire les stéréotypes de genre et aborder les questions d’égalité femme/homme. 

On peut citer les domaines suivants mais qui ne sont pas exhaustifs : 
· la santé et la sexualité des femmes et des jeunes filles ;
· l’accès des femmes et jeunes filles aux droits politiques, économiques et sociaux ;
· la participation et la représentation politique et civique des femmes et des jeunes filles ;
· l’articulation des temps de vie et l’aide à la parentalité (par exemple des actions visant  à aider les femmes dans leur rôle d’éducatrices, mais également celles ayant l’objectif d’impliquer les pères) ;
· l’insertion professionnelle des femmes et des jeunes filles ;
· la mixité et l’égalité dans l’éducation, la formation, l’emploi, le sport, la culture… ;
· la lutte contre les violences conjugales, sexistes et sexuelles. 
 
Prévention de la radicalisation :

Le Plan métropolitain de prévention de la radicalisation prévoit une réponse sécuritaire conduite par les forces de police et de gendarmerie et l’institution judiciaire ainsi qu’une réponse préventive conduite par l’Etat, les collectivités territoriales et les associations dans le respect de leurs compétences. 
La réponse préventive s’organise autour de trois axes : 
· Un axe prévention primaire agissant sur tous les facteurs de risques (déscolarisation précoce, délinquance juvénile, détresse psychologique…) en direction des jeunes et des familles ;
· Un axe prévention secondaire relevant du préfet de Police et de la cellule d’écoute d’appui des familles ;
· Un axe de formation en direction des professionnel.le.s et de sensibilisation du public. 

ARTICULATION DES ACTIONS DU CONTRAT DE VILLE AVEC LES DISPOSITIFS EN COURS

Les actions inscrites sur la programmation 2024 devront s’articuler avec l’ensemble des dispositifs en cours : 
· le Nouveau programme national de renouvellement urbain pour lequel les quartiers des Aigues-Douces/la Lèque, les Comtes-Tassy pour Port-de-Bouc sont éligibles ;
· le Programme de réussite éducative de la ville de Port-de-Bouc ;
· la Cité éducative de Port-de-Bouc ;
· le Programme d’investissement d’avenir sur Port-de-Bouc ;
· le Plan de lutte contre les discriminations ;
· l’Eradication de l’habitat indigne ;
· la Stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance


EVALUATION EN CONTINU

Les objectifs tels que définis dans le présent Appel à projets et ceux réactualisés par l’avenant au Contrat de ville font l’objet d’une évaluation en continu afin de s’inscrire dans une dynamique de construction d’un Contrat de ville métropolitain en 2024. 
La participation des porteur.se.s de projets à l’évaluation qui doit être menée est vivement recommandée.

RECOMMANDATIONS ADMINISTRATIVES 

Les conditions de candidature :

1/ L’Appel à projets s’adresse aux associations loi 1901, aux bailleurs sociaux, aux établissements publics et autres organismes à but non lucratif. 
2/ Les associations sont éligibles dès lors qu’elles sont régulièrement déclarées (mise à jour des coordonnées de l’association, des membres du bureau, des statuts) et possèdent un numéro SIRET.
3/ Les projets doivent cibler les habitants résidant en quartiers prioritaires de la ville de Port-de-Bouc. 

Les critères généraux de recevabilité des projets déposés : 

1/ La qualité du projet
Une attention particulière sera portée à la pertinence des besoins identifiés. Ils devront être justifiés par des éléments de diagnostic, de l’intérêt du projet sur le(s) territoire(s) impacté(s) et de son ancrage territorial.

2/ La cohérence de l’action
La présentation des objectifs poursuivis doit être claire, synthétique et mettre en avant la complémentarité du projet avec les dispositifs de Droit commun par la mise en œuvre de partenariats structurants et d’une méthodologie d’action en adéquation avec les objectifs et les publics ciblés. 

3/ La constitution du dossier
Les structures sont tenues d’assurer la présentation d’un budget et d’un plan de financement, sur lesquels devront apparaître l’ensemble des financements liés à l’action, y compris ceux de droit commun, de démontrer la concordance entre les moyens annoncés et les moyens existants et de fournir un bilan. 



4/ Les publics cibles
Les structures doivent cibler les publics bénéficiaires résidant en quartiers prioritaires Politique de la ville. Les objectifs de mixité femmes/hommes devront être clairement affichés et les moyens d’y parvenir argumentés. 

5/ L’évaluation
Les structures sont tenues de définir des indicateurs permettant d’apprécier et d’évaluer l’impact de l’action sur le territoire auprès des habitant.e.s des quartiers prioritaires. 

6/ Citoyenneté et valeurs de la République
Toute demande devra également dire si et en quoi le projet participe au respect des Valeurs de la République : 
- ouverture à tous les publics ;
- mixité ;
- égalité femmes-hommes ;
-non-discrimination, …

L’Appel à projets 2024 pour la programmation Contrat de ville des communes de Martigues et de Port-de-Bouc est lancé à compter du 23 octobre et jusqu’au 1er décembre 2023 à minuit. Le dépôt d’une demande ne sera plus possible après la clôture du télé service.

Il est IMPÉRATIF d’intégrer les financements des bailleurs sociaux dans le cadre de l’abattement de TFPB dans la ligne globale 74A - Subvention d’exploitation Contrat de ville, au même titre que l’Etat, la Métropole, le Département. 

ATTENTION : NOUVEAUTE 2024 
S’agissant des anciens dossiers intercommunaux qui concernaient les communes de Martigues et Port-de-Bouc, il convient désormais de déposer DEUX DEMANDES (une par commune) : il sera possible de dupliquer facilement la demande. 


 En cas de difficultés, vous pouvez contacter la Division Politique de la ville Renouvellement urbain de Martigues : 

Emilie CAMBIAGGI
emilie.cambiaggi@ampmetropole.fr
04.42.06.90.82

Contacts utiles :

Déléguée du Préfet Martigues/Port-de-Bouc :
Valérie FUSCIEN ; valerie.fuscien13@gmail.com

Référent Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône : 
Zoubida MEGUENNI-TANI ; zoubida.meguennitani@departement13.fr

Référent Ville de Port-de-Bouc : 
Caroline PISANI ; caroline.pisani@portdebouc.fr 
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